
Données relatives à la procédure devant l’EUIPO

Demandeur de la marque litigieuse: Autre partie devant la chambre de recours

Marque litigieuse: Enregistrement international désignant l’Union européenne de la marque figurative comportant l’élément 
verbal «BIOLARK» — Enregistrement international désignant l’Union européenne no 1 453 505

Procédure devant l’EUIPO: Procédure d’opposition

Décision attaquée: Décision de la cinquième chambre de recours de l’EUIPO du 22 avril 2022 dans l’affaire R 1234/2021-5

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision attaquée et rejeter l’enregistrement de la marque internationale désignant l’Union européenne 
no 1 453 505 pour l’ensemble des produits et des services;

— condamner la partie défenderesse aux dépens, ainsi que BIOLARK INC. en cas d’intervention de sa part.

Moyen invoqué

— Violation de l’article 8, paragraphe 1, sous b), du règlement (UE) 2017/1001 du Parlement européen et du Conseil.

Recours introduit le 20 juillet 2022 — Millennium BCP Participações et BCP África/Commission

(Affaire T-462/22)

(2022/C 340/76)

Langue de procédure: le portugais

Parties

Parties requérantes: Millennium BCP Participações, SGPS, SU, Lda (Funchal, Portugal), BCP África, SGPS, Lda (Funchal) 
(représentants: B. Santiago, L. do Nascimento Ferreira, P. Gouveia e Melo, D. Oda et A. Queiroz Martins, avocats)

Partie défenderesse: Commission européenne

Conclusions

Les parties requérantes concluent à ce qu’il plaise au Tribunal:

— ordonner à la Commission européenne de verser au dossier la lettre du 28 juin 2006 par laquelle les autorités 
portugaises lui ont notifié le projet de mesure «Régime III», conformément à l’article 108, paragraphe 3, TFUE, en 
incluant tous les documents joints en annexe à ladite lettre, aux termes et aux fins de l’article 88, paragraphes 1 et 2, et 
de l’article 89, paragraphe 3, sous d), du règlement de procédure du Tribunal;

— annuler l’article 1er et l’article 4, paragraphe 1, de la décision C(2020) 8550 final de la Commission, du 4 décembre 
2020, relative au régime d’aides SA.21259 (2018/C) (ex 2018/NN) mis à exécution par le Portugal en faveur de la zone 
franche de Madère (ZFM) — Régime III, dans la mesure où ceux-ci s’appliquent aux SGPS visées à l’article 36, 
paragraphe 8, de l’EBF [Estatuto dos Beneficios Fiscais (statut des avantages fiscaux)], telles que les parties requérantes;

— condamner l’institution défenderesse aux dépens afférents à la procédure, y compris ceux exposés par les parties 
requérantes.
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Moyens et principaux arguments

À l’appui de leur recours, les parties requérantes invoquent trois moyens.

Premier moyen, tiré d’une erreur de droit consistant en une violation de l’obligation de motivation, consacrée à 
l’article 296 TFUE.

Deuxième moyen, tiré d’une erreur de droit consistant en une violation de l’article 108, paragraphe 3, TFUE en ce que la 
décision C(2020) 8550 final de la Commission, du 4 décembre 2020, relative au régime d’aides SA.21259 (2018/C) 
(ex 2018/NN) mis à exécution par le Portugal en faveur de la zone franche de Madère (ZFM) — Régime III, inclut les 
Sociedades Gestoras de Participações Sociais [sociétés de gestion de participations sociales (SGPS)] parmi l’ensemble des 
bénéficiaires concernés par l’obligation de récupération en cas de non-respect de l’exigence de création de postes de travail.

Troisième moyen, tiré d’une erreur de droit consistant en une violation des principes de confiance légitime et de sécurité 
juridique. 

Ordonnance du Tribunal du 15 juillet 2022 — FV/Conseil

(Affaire T-542/19) (1)

(2022/C 340/77)

Langue de procédure: le français

Le président de la quatrième chambre a ordonné la radiation de l’affaire. 

(1) JO C 337 du 7.10.2019.

Ordonnance du Tribunal du 8 juillet 2022 — Agentur für Globale Gesundheitsverantwortung/EMA

(Affaire T-713/21) (1)

(2022/C 340/78)

Langue de procédure: l’allemand

Le président de la huitième chambre a ordonné la radiation de l’affaire. 

(1) JO C 73 du 14.2.2022.

Ordonnance du Tribunal du 13 juillet 2022 — Dado Ceramica e.a./EUIPO — Italcer (Tuile)

(Affaire T-40/22) (1)

(2022/C 340/79)

Langue de procédure: l’italien

La président de la neuvième chambre a ordonné la radiation de l’affaire. 

(1) JO C 128 du 21.3.2022.
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